Résolution du Parlement européen sur l’avenir des jeunes agriculteurs dans le cadre de la réforme en cours de la politique agricole commune (PAC)

1.
Rapporteur: Donato Tommaso VERALDI (ALDE/IT)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0182/2008 / P6_TA-PROV(2008)0258

3.
Date d’adoption de la résolution: 5 juin 2008

4.
Objet: l’avenir des jeunes agriculteurs dans le cadre de la réforme en cours de la politique agricole commune (PAC)

5.
Commission parlementaire compétente: Commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)

6.
Analyse synthétique du texte et des requêtes du Parlement:

La présente résolution vise à sensibiliser les parties prenantes à la nécessité d’accorder un degré de priorité élevé aux mesures prises en faveur des jeunes agriculteurs visant à résoudre les problèmes structurels et législatifs afin de permettre aux jeunes d’intégrer plus facilement le secteur agroalimentaire, d’assurer le renouvellement des générations et de dynamiser le secteur.

La politique agricole commune (PAC) et, notamment, la politique de développement rural accordent depuis longtemps une attention particulière à la situation des jeunes agriculteurs, en raison de leur contribution positive à l’avenir de l’agriculture de l’Union européenne.

La résolution porte principalement sur plusieurs points relatifs liés à la politique de développement rural. La Commission estime qu’ils ont été pour l’essentiel pris en considération lors de l’exercice de programmation du Fonds européen agricole pour le développement rural (FEADER) pour la période 2007-2013 entrepris par les États membres et les services de la Commission. La période de programmation vient de commencer et aucune modification n’est prévue dans un avenir proche.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

La résolution demande que la Commission prenne plusieurs mesures, qui peuvent être réparties selon les catégories suivantes:

1.
Requêtes liées à l’aide à l’installation des jeunes agriculteurs

La résolution comporte les demandes suivantes:

- que le niveau d’aide soit augmenté: conformément à la législation en vigueur en matière de développement rural, l’aide se limite à 55 000 euros (la prime unique s’élève à 40 000 euros au maximum) et la valeur capitalisée de la bonification d’intérêt ne peut dépasser 40 000 euros. Pour les deux formes d’aide combinées, le montant maximal ne peut dépasser 55 000 euros). Le montant de l’aide a été légèrement augmenté au début de la nouvelle période de programmation (2007-2013). À ce stade toutefois, aucune nouvelle hausse n’est prévue. Il est à noter, comme demandé par la résolution, qu’il est possible d’octroyer une aide publique par l’intermédiaire de bonifications d’intérêt, méthode qui facilite aux jeunes agriculteurs l’accès aux prêts.

- que l’aide soit rendue obligatoire: la plupart des mesures en matière de développement rural ne sont pas obligatoires (le programme agro-environnemental constitue la seule exception). Lorsqu’ils élaborent leurs programmes de développement rural, ce sont les États membres qui doivent décider s’il est nécessaire d’octroyer une aide aux jeunes agriculteurs dans les zones rurales concernées. La mesure spécifique «installation des jeunes agriculteurs» est mise en œuvre dans 24 États membres sur 27 et dans le cadre de 69 programmes sur 94. Rendre cette mesure obligatoire représenterait un changement considérable dans le système de programmation, mais ce changement n’est pas prévu.

- que des services de conseil et de remplacement soient instaurés à l’intention des jeunes agriculteurs pour faciliter leur installation: le cadre de développement rural reconnaît cette nécessité fournit un soutien sous la forme de différentes mesures en matière de formation et de services de conseil. Il reconnaît également que les agriculteurs doivent pouvoir recourir à des services de remplacement et fournit une aide pour leur mise en place.

- que les agriculteurs qui s’installent dans une région défavorisée soient avantagés: la législation en matière de développement rural prévoit des taux préférentiels pour les agriculteurs installés dans des régions moins favorisées, dont ils peuvent bénéficier à des fins de modernisation, par exemple. En ce qui concerne les aides à l’installation, la réglementation fixe un montant maximum sans faire référence à des régions spécifiques et laisse aux États membres la possibilité de moduler le montant en fonction de différents critères, parmi lesquels celui de la zone défavorisée.

- que le délai de mise en conformité aux règles fixé à trois ans à compter de l’installation soit prolongé à cinq ans: cette question a été examinée lors de la procédure d’adoption de la réglementation en vigueur. La Commission n’envisage pas de rouvrir ce débat.

- que les bénéficiaires fassent l’objet d’un classement: le système en vigueur habilite les États membres à établir des critères de sélection par rapport aux mesures existantes en vue d’instaurer un système de classement approprié.

- qu’une étude soit menée sur les différents types d’aide liés à l’installation des jeunes agriculteurs: cette question devrait être traitée par le nouveau réseau de développement rural, dans le cadre d’un échange de meilleures pratiques.

2.
Requêtes liées aux autres aides/objectifs de la PAC

La résolution se concentre sur les points suivants:

- facilitation de l’accès à la terre: La résolution attire l’attention sur différents types de difficultés rencontrées par les jeunes agriculteurs pour accéder à la terre (prix élevés, régimes successoraux) et demande qu’une politique active soit menée pour y remédier. La plupart des mesures qui pourraient être prises demeurent principalement de la responsabilité des États membres. S’agissant du lien qui pourrait être fait entre les régimes de préretraite et la mesure «installation des jeunes agriculteurs», il convient de noter qu’il est fait dans la législation actuelle afin de favoriser le transfert de la terre entre les bénéficiaires de régimes de préretraite et les jeunes agriculteurs.

- importance d’assurer une bonne qualité de vie dans les régions rurales: La résolution met en avant la nécessité de conserver ou de développer les services publics ainsi que de maintenir les commerces dans les zones rurales. La Commission partage cette préoccupation et soutient l’amélioration de la qualité de vie dans les zones rurales au moyen de sa politique de développement rural et de sa politique régionale.

- demande d’introduction d’un label de qualité européen: les mesures relatives à la qualité feront l’objet d’un livre vert dans lequel cette question sera, entre autres, examinée.

- demande de réalisation d’une étude sur les effets des droits à produire et des droits à prime pour l’installation des jeunes agriculteurs: Actuellement, aucune étude n’est prévue sur les incidences des droits à produire, ni sur les droits à prime pour l’installation des jeunes agriculteurs.
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